Synthèse des mesures et aides apportées par l’état au 18/03/2020

[bookmark: _GoBack]Détails sur l’URSSAF :
L’échéance mensuelle du 20 mars ne sera pas prélevée.
Le montant de cette échéance sera lissé sur les échéances à venir (avril à décembre).
En complément de cette mesure, il est possible de solliciter :
1. l’octroi de délais de paiement, y compris par anticipation
1. il n’y aura ni majoration de retard ni pénalité
1. un ajustement de l’échéancier de cotisations pour tenir compte d’ores et déjà d’une baisse de revenu, en réestimant le revenu sans attendre la déclaration annuelle
1. l’intervention de l’action sociale pour la prise en charge partielle ou totale des cotisations ou pour l’attribution d’une aide financière exceptionnelle
Concernant les arrêts de travail :
1. Le téléservice declare.ameli.fr de l'Assurance Maladie permet aux travailleurs indépendants et aux auto-entrepreneurs de déclarer un maintien à domicile pour eux-mêmes et/ou pour leurs salariés.
1. Ce dispositif concerne les parents d'enfants de moins de 16 ans au jour du début de l'arrêt ainsi que les parents d'enfants en situation de handicap sans limite d'âge.
Plus d’informations générales à : https://www.secu-independants.fr/cpsti/actualites/actualites-nationales/epidemie-de-coronavirus/
Pour arrêt de travail : https://declare.ameli.fr/
 
Détails sur paiement d’impôts et taxes :
Principe :
1. Les impôts concernés par des reports de paiements, à ce stade, sont uniquement des impôts directs dus au mois de mars : acompte d’IS, taxe sur les salaires, et pour les entreprises qui payent ces impôts mensuellement de la cotisation foncière des entreprises et de la CVAE.
Impôt sur les Sociétés : 
1. Paiement : Le gouvernement a décidé d’accorder un report de paiement au 15 juin de l’acompte d’IS dû le 15 mars 2020 à toutes les entreprises sans condition. Si le trésor public n’a pas encore prélevé cet acompte, vous pouvez vous opposer au prélèvement auprès de votre banque. En général, cette opposition peut se faire directement en ligne.
1. Remboursement : Si la banque a déjà prélevé l’acompte d’IS de mars, vous devez en demander le remboursement au service des impôts dont vous relevez.
Pour cela vous devez remplir le formulaire mis à disposition par la DGFIP (Cf. pièce jointe – partie 1) en précisant dans la case « montant » : Report de paiement d’impôt : « acompte déjà payé pour remboursement ». 
Attention : les services des impôts vont être mobilisés pour rembourser les entreprises le plus rapidement possible. Mais l’affluence des demandes impliquera probablement un délai de quelques jours.
1. Remise : Lorsque le report de paiement n’est pas suffisant par rapport aux difficultés de l’entreprise, il est possible d’obtenir des remises d’impôts directs (IS, CFE, CVAE), pénalités ou intérêts de retard sur des dettes fiscales en cours en apportant des éléments concrets sur sa situation financière.
Prélèvement à la source :
1. Le travailleur indépendant, peut moduler à tout moment son taux et ses acomptes de prélèvement à la source. Il peut aussi reporter le paiement de ses acomptes de prélèvement à la source sur ses revenus professionnels d’un mois sur l’autre jusqu’à trois fois si les acomptes sont mensuels, ou d’un trimestre sur l’autre si les acomptes sont trimestriels.
Toutes ces démarches sont accessibles via impots.gouv.fr, rubrique « Gérer mon prélèvement à la source » : toute intervention avant le 22 du mois sera prise en compte pour le mois suivant.
TVA :
1. La TVA est un impôt indirect collecté par les entreprises pour le compte de l’Etat. Aucun report de paiement n’est aujourd’hui prévu.
Des détails à : https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises
Cas des auto/micro entrepreneurs :
Certaines mesures d’aide gouvernementales s’appliquent aux personnes sous statut de micro entrepreneur. Par exemple :
1. Possibilité de bénéficier de 1 500 € d'aide, versés par un Fonds de solidarité qui est en train de se mettre en place. Ce fonds est destiné à ceux dont l’activité ferme pour raison sanitaire, ou dont le chiffre d'affaires baisse plus de 70%. Il sera réservé aux entreprises de moins de 1 million d'euros, y compris auto entrepreneurs.
Un montant forfaitaire de 1 500€ devrait être débloqué immédiatement puis le reste sera vu au cas par cas. L’estimation du coût de ce fonds, qui devrait profiter à 400 000 entreprises, est de 1 Milliard €.

